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Examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable en application des articles R. 104-33 à R. 104-37 du 

code de l’urbanisme 
pour un plan local d’urbanisme 

 
Demande d’avis conforme à l’autorité environnementale sur l’absence 

de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
 

Articles  R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme 

 
En cas d’avis tacite, le formulaire sera publié sur le site Internet de l’autorité 

environnementale 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative. 

 
Votre attention est appelée sur le fait que les réponses apportées dans les cases de ce 

formulaire constituent des éléments particuliers sur lesquels votre analyse prendra appui, 
mais ils ne constituent pas l’analyse qui est à développer (rubrique 6) 

 
 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

Date de réception : Date de demande de pièces 
complémentaires : 

N° d’enregistrement 

Cliquez ou appuyez ici 

pour entrer du texte. 

Cliquez ou appuyez ici 

pour entrer du texte. 

Cliquez ou appuyez ici 

pour entrer du texte. 

 
 

1. Identification de la personne publique responsable 

Dénomination  

Commune de Saint Chef 

SIRET/SIREN 

21380374500016 

Coordonnées (adresse, téléphone, courriel)  

1 place de la Mairie 
38890 SAINT-CHEF 
04.74.92.42.48 
urbanisme@saint-chef.fr pour le suivi de ce dossier 

Nom, prénom et qualité de la personne physique habilitée à représenter la personne 
publique responsable 

Monsieur DROGOZ Alexandre (Maire) 

Nom, prénom et qualité de la personne physique ressource (service technique, bureau 
d’étude, etc.) 

Nathalie PONT, bureau d’études Urba2P 

Coordonnées de la personne physique ressource (adresse, téléphone, courriel) 

nathalie.pont@urba2p.fr 
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2. Identification du PLU 

2.1 Type de document concerné (PLU, PLU(i)) 

PLU 

2.2 Intitulé du document 

PLU de la commune de Saint Chef 

2.3 Le cas échéant, la date d’approbation et l’adresse du site Internet qui permet de 
prendre connaissance du document 

Plan Local d’Urbanisme dont la dernière procédure d’évolution (Déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLU) a été approuvée le 27 février 2020 /  
Géoportail de l’urbanisme :  
https://www.geoportail-
urbanisme.gouv.fr/map/#tile=1&lon=5.364746266&lat=45.63575114700001&zoom=13&m
lon=5.364746&mlat=45.635751 
 

2.4  Territoire (commune(s) ou EPCI) couvert par le PLU  

Commune de Saint Chef 

2.5 Secteurs du territoire concernés par la procédure de révision, de modification ou de 
mise en compatibilité du PLU (matérialiser la localisation sur un document graphique) 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

3. Contexte de la planification 

3.1 Documents de rang supérieur et documents applicables  

Le territoire est-il couvert par un document de planification régionale (SAR, SDRIF, 
PADDUC, SRADDET) ? 

☒Oui  

☐Non   

Si oui, nom du document et date d’approbation : 

SRADDET Auvergne Rhône-Alpes approuvé le 10 avril 2020 

Le territoire est-il couvert par un SCoT ? 

☒Oui 

☐Non 

Si oui, nom du SCoT et date d’approbation : 

SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné approuvé le 3 octobre 2019 

Le territoire est-il couvert par d’autres types de documents exprimant une politique 
sectorielle (schéma d’aménagement et de gestion des eaux, plan de gestion des risques 
d’inondation, charte de parc naturel, PCAET, etc.) ? 

SDAGE Rhône Méditerranée 2022-2027 arrêté le 21 mars 2022, en vigueur le 4 avril 2022 

 

3.2 Précédentes évaluations environnementales du PLU 

Le PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son élaboration     

☐Oui   
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☒Non mais il a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de la 

procédure de Déclaration de Projet emportant la mise en compatibilité du 
PLU pour l’EHPAD des Môles  

Si oui, préciser la date de l’avis de l’AE sur l’évaluation environnementale 

Courrier « Information sur l’absence d’avis de l’Autorité environnementale » en date du 
24 octobre 2019 

Si non, préciser, le cas échéant, la date de la décision issue de l’examen au cas par cas 
concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Si cette évaluation environnementale a été réalisée, a-t-elle été actualisée ?    

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la date de l’actualisation 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Comment l’avis de l’autorité environnementale relatif à cette évaluation environnementale 
ou son actualisation a été pris en compte ? Expliquer les conséquences sur la procédure 
actuelle 

Sans objet : Absence d’avis le courrier indiquait « Conformément à l’article R104-25 du 
code de l’urbanisme, L’Autorité environnementale ne s’étant pas prononcée dans les trois 
mois à compter de la date de la saisine, soit le 24 octobre 2019, elle est réputée n’avoir 
aucune observation à formuler ». 

Depuis l’évaluation environnementale initiale, ou sa dernière actualisation, le PLU a fait 
l’objet d’une procédure d’évolution qui n’a pas fait l’objet d’évaluation environnementale   

☐Oui  

☒Non 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Si oui, préciser sa date d’approbation et son objet 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

4. Type de procédure engagée et objectifs de la procédure donnant lieu à la saisine 

4.1 Type de procédure (révision, modification, mise en compatibilité) et fondement 
juridique 

Modification simplifiée - articles L 153-45 à L 153-48 du code de l’urbanisme 

4.2 Caractéristiques générales du territoire couvert par le PLU 

4.2.1 Population concernée par le document, d’après le dernier recensement de la 
population (données INSEE) 

3689 habitants en 2019 

 

4.2.2 Caractéristiques spatiales 

Superficie totale 
(en hectares) 

2749 
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Superficie par 
zones 

Actuellement Après évolution 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
la superficie du 

territoire 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
superficie du 

territoire 

zones U 194 7,06 % 194 7,06 % 

zones 1 AU 44,4 1,62 % 44,4 1,62 % 

zones 2 AU 0,0 0 % 0,0 0 % 

zones A 1526 55,5 % 1526 55,5 % 

zones N 984,7 35,82 % 984,7 35,82 % 

Total 1944,0 100 % 1944,0 100 % 
 

4.2.3 Rappel des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain fixés par le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 

Le PLU ayant été approuvé en juillet 2007, il n’y avait pas d’obligation de fixer des objectifs 
chiffrés de modération de la consommation des espaces.  

4.3 Caractéristiques de la procédure  

4.3.1 Contenu et objectifs de la procédure 

Les objectifs poursuivis portent sur la précision de la règle relative à l’application du 
Rapport d’emprise au sol en zone inondable (RESI) conformément à la méthode 
recommandée par l’Etat en Isère, aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif dans les secteurs constructibles sous conditions 
affectés par un risque de crue des torrents et des ruisseaux torrentiels (Bt) lié à un aléa 
faible identifié par la carte des aléas. 

 

4.3.2 La procédure a pour objet d’ouvrir une ou des zones à l’urbanisation ou de pouvoir 
autoriser des constructions  

☐Oui  

☒Non   

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

La dernière procédure d’évolution du PLU de Déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU approuvé le 27 février 2020, portait sur la relocalisation de l’EHPAD 
sur le secteur des Môles avec la construction d’un nouveau bâtiment adapté et fonctionnel. 
 
Une zone à urbaniser « AUe » d’une superficie d’un hectare avait été inscrite pour la 
réalisation de cet équipement public (EHPAD de Saint-Chef) et ouvrir à l’urbanisation le 
site du projet.  
 
Pour pouvoir réaliser ce projet, la présente procédure vise à préciser le règlement pour 
inscrire un RESI de 0,50 (cf. point 4.3.1) 

Les incidences sur l’environnement de cette ouverture à l’urbanisation, ainsi que les 
incidences au regard des objectifs de conservation d’un site Natura 2000 ou, pour les 
territoires ulra-marins, au regard des objectifs de conservation des espaces nécessaires 
aux fonctionnalités écologiques ont-elles été analysées dans l’évaluation 
environnementale initiale ou dans sa version actualisée ?   
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☒Oui 

☐Non  

Si oui, préciser les pages de l’évaluation environnementale initiale ou de son actualisation 
et l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance du document 

Pages 39 à 109 de la Notice explicative de la Déclaration de projet 
Géoportail de l’urbanisme : https://wxs-
gpu.mongeoportail.ign.fr/externe/documents/DU_38374/83191445007858adced3f79a007
6daec/38374_rapport_20200227.pdf 

4.3.3 La procédure a pour objet ou pour effet d’augmenter la densité de certains secteurs  

☐Oui  

☒Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.3.4 La procédure a pour objet : 

- de créer un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de déclasser un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de classer de nouveaux espaces agricoles, naturels ou forestiers      

☐Oui   

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de déclasser un espace agricole, naturel ou forestier      

☐Oui    

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de créer de nouvelles protections environnementales     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de supprimer une protection édictée en raison des risques de nuisance, qualité des 
sites, paysages, milieux naturels 
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☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.4 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui 

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.5 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une procédure intégrée 
 (L. 300-6-1)   

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui  

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de  l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.6 Mise en compatibilité du PLU avec un document supérieur 

- Document(s) avec le(s)quel(s) le PLU est mis en compatibilité : parmi les documents 
listés à la rubrique 3.1, intitulé du document, date d’approbation et l’adresse du site 
internet qui permet de prendre connaissance du document 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- Motif pour lequel le PLU est mis en compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.7 La procédure a des effets au-delà des frontières nationales  

☐Oui 

☒Non   

Si oui, préciser les effets 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 
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5. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure 

5.1 Le plan local d’urbanisme est concerné par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne 
☐ ☒ 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Les dispositions de la loi littoral 
☐ ☒ 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☒ ☐ 

La commune de Saint-Chef 
appartient au vaste territoire couvert 
par les différentes délimitations 
Natura 2000 constituant la Zone 
Spéciale de Conservation 
(ZSC FR 8201727) intitulée "l’Isle 
Crémieu". 
Le territoire de Saint-Chef abrite 7 
périmètres appartenant à ce site 
Natura 2000 dont les plus importants 
sont localisés en frange Ouest du 
territoire dans la plaine du Catelan, 
dans la plaine humide du ruisseau du 
Ver, sur le marais de Crucillieux et au 
sein de la Combe Vinot (en aval de 
l'étang Rompu). 
La modification simplifiée n° 2 
n’affecte pas de zone agricole ou 
naturelle, ni donc de zone d'intérêt 
écologique ou scientifique (Av, Ns et 
N) des secteurs couverts par ce site 
Natura 2000. 

Un cœur de parc national délimité en 
application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Une réserve naturelle ou un périmètre 
de protection autour d’une réserve 
institués en application, 
respectivement, des articles L. 332-1 
et L. 332-16 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 
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l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site patrimonial remarquable créé 
en application des articles L. 631-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 

☒ ☐ 
ZPPAUP de Saint Chef qui ne 
concerne pas le secteur des Môles et 
donc de l’EHPAD. 

Des abords des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 

Un inventaire des zones humides 
des vallées alluviales de la Bourbre 
et du Catelan a été réalisé dans le 
cadre du diagnostic du SAGE. La dé-
limitation de ces zones humides est 
reportée sur la carte intitulée "Res-
sources en eau". 
Cet inventaire a été complété dans le 
cadre du diagnostic du plan local 
d'urbanisme par une campagne de 
terrain permettant une cartographie 
des zones humides de Saint-Chef 
(cf. carte d'occupation des sols et 
chapitre relatif au milieu naturel). 

Une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☐ ☒ 

Au regard de la trame verte et bleue, 
le site n’appartient pas à une 
continuité naturelle identifiée au 
SRADDET ou au SCOT de la Boucle 
du Rhône en Dauphiné. 

Une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☒ ☐ La partie Nord-Ouest du territoire communal 

de Saint-Chef est concernée par la ZNIEFF 
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de type II intitulée “Ensemble des zones hu-

mides reliques du bassin de la Bourbre”. La 

confluence de la Bourbre et du Catelan 

constitue le milieu naturel le plus remar-

quable de cette ZNIEFF et bénéficie à ce 

titre d’un arrêté de protection de biotope. Cet 

espace naturel s’étend sur une superficie de 

130 ha de boisements et de prairies hu-

mides sur tourbe. 

Sur le territoire communal de Saint-Chef, cet 

espace s’étend au Nord-Ouest de la RD 522 

et est constitué d’un ensemble de milieux di-

versifiés composé de boisements humides à 

aulnes et bouleaux, de zones bocagères, de 

grandes cultures, de mares et de roselières. 

Cet espace est traversé d’Est en Ouest par 

le ruisseau du Ver qui se jette dans le canal 

du Catelan. 

A l’intérieur de cet espace des ensembles 

plus restreints ont été délimités. Ainsi, on si-

gnalera également la ZNIEFF de type I inti-

tulée “le Marais des Vernes et du bois de 

Flosailles” (marais, tourbière) dont les es-

paces naturels remarquables sont principa-

lement localisés sur les communes de Saint-

Hilaire-de-Brens, de Saint-Savin et de Vé-

nérieu ; seulement 2 % de la superficie de 

cet espace naturel concerne l'extrémité 

Ouest du territoire de Saint-Chef. 

A l’Est du territoire communal, une seconde 

ZNIEFF de type I a été délimitée autour du 

lac de Crucillieux et s’étend également sur 

la commune de Vignieu. Le tiers de la super-

ficie de cette ZNIEFF concerne le territoire 

communal de Saint-Chef. Ce marais, inscrit 

à l'inventaire des tourbières de la région 

Rhône-Alpes (cf. ci-après), se compose de 

formations végétales très diversifiées favo-

rables à de nombreuses espèces faunis-

tiques et floristiques. 

La ZNIEFF de type II intitulée "Ensemble 

des zones humides, reliques du bassin de la 

Bourbre” a été maintenue dans le cadre de 

cet inventaire modernisé sous le nom "d'en-

semble fonctionnel des vallées de la 

Bourbre et du Catelan" (n°3801). Cette 

ZNIEFF intéresse toujours la partie du terri-

toire communal de Saint-Chef localisée à 

l'Ouest de la RD 522.  
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La ZNIEFF de type II du “Plateau de l'Isle 

Crémieu” correspond à l'ensemble du dis-

trict naturel représenté par "l'Isle Crémieu et 

les Basses Terres" (n°3802) et intéresse le 

territoire de la commune de Saint-Chef à 

l'Est de la RD 522. 

Au sein de ce vaste ensemble naturel, 136 

ZNIEFF de type I ont été plus spécifique-

ment délimitées en fonction des sensibilités 

faunistiques et floristiques locales, dont 3 

sur Saint-Chef respectivement localisées 

aux droits : 

- de "l'étang et de la mare du Moulin 

Couilloud"(n°38020071) qui 

couvre les zones humides asso-

ciées au ruisseau du Ver et aux re-

tenues d'eau créées pour le fonc-

tionnement du moulin Cécillon et 

du moulin Couilloud (16,5 ha). Ces 

étendues d'eau particulièrement 

propices à la vie aquatique abri-

tent notamment deux espèces pa-

trimoniales : la tortue cistude et la 

rainette verte. La fougère des ma-

rais (espèce protégée en région 

Rhône-Alpes) a également été in-

ventoriée dans ces milieux lors du 

présent diagnostic. 

- de la "zone humide des Essarts" 

(n°38020072) qui correspond à 

l'espace relique du vaste marais 

des Essarts qui s'étendait initiale-

ment dans la plaine du Ver avant 

son assèchement afin de per-

mettre le développement de l'agri-

culture. Le ruisseau du Ver et les 

milieux humides et boisés qui lui 

sont associés jouent un rôle pri-

mordial dans la préservation du 

cortège floristique et faunistique 

caractéristique de ce genre de bio-

tope (poissons, amphibiens, libel-

lules, oiseaux et mammifères). 

- du "grand champ et du lac de Cru-

cillieux" (n°38020020) qui corres-

pond sensiblement à la ZNIEFF de 

1e génération complété du versant 

boisé qui le surplombe au Sud en 

raison de la présence de plusieurs 

espèces d'amphibien en période 

hivernale (dont la rainette verte). 
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-   du ruisseau du Moulin Rompu (pré-

sence de l'écrevisse à patte 

blanche).  

Un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code de 
l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☒ ☐ 

Des espaces boisés classés sont 
identifiés par le PLU afin de préserver 
durablement les arbres, ripisylves et 
boisements, et autres trames 
végétales à enjeux. 

Autre protection ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.2 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine sont 
concernés par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Les dispositions de la loi littoral ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 
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sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Autre protection ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.3 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine se 
situent dans ou à proximité : 

 Oui Non Lequel et à quelle distance ? 

D’un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un cœur de parc national délimité 
en application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’une réserve naturelle ou un 
périmètre de protection autour d’une 
réserve institués en application, 
respectivement, de l’article L. 332-1 
et des articles L. 332-16 à L. 332-18 
du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

 

D’un site patrimonial remarquable 
créé en application des 
articles L. 631-1 et L. 632-2 du code 
du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un abord des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 
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de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

D’une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code 
de l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-19 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-23 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Autre protection ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.4 Des constructions à usage d’habitation ou des établissements recevant du public 
sont-ils prévus dans des zones de nuisances (nuisances sonores, qualité de l’air, 
pollution des sols, etc.) ? 

☐Oui 

☒Non    

Si oui, précisez : 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 
 

6. Auto-évaluation 

L’auto-évaluation doit identifier les effets potentiels de la procédure qui fait l’objet du 
présent formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation – c’est-à-dire en prenant 
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en compte la sensibilité du territoire concerné - et expliquer pourquoi la procédure 
concernée n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. 

Se reporter à la rubrique 6 de la notice explicative pour le détail de la démarche permettant 
l’auto-évaluation. Fournir une note détaillée en annexe (cf. point 8). 

 

7. Autres procédures consultatives 

7.1 Date prévisionnelle de transmission du projet aux personnes publiques 
associées 

Fin juin 2023 

7.2 Autres consultations envisagées (consultations obligatoires et facultatives) 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

7.3 Procédure de participation du public envisagée 

- enquête publique       

☐Oui  

☒Non 

- participation du public par voie électronique      

☐Oui 

☒Non 

- enquête publique unique organisée avec une ou plusieurs autres procédures  

☐Oui 

☒Non    

Si oui, préciser lesquelles 

 

- autre, préciser les modalités 

Mise à disposition du public pendant 1 mois dont les modalités seront définies par 
délibération du Conseil municipal 

 
 

8. Annexes 

8.1 Annexes obligatoires 

1 Dossier de révision, modification ou mise en compatibilité du PLU (comprenant 
notamment, le cas échéant, l’exposé des motifs des changements apportés) 

☒ 

2 Documents graphiques matérialisant la localisation des secteurs du territoire 
concernés par la procédure soumise à l’avis de l’autorité environnementale et 
comportant des zooms qui permettent de localiser et identifier les secteurs avant 
et après mise en œuvre des opérations (rubrique 2.5).   

☒ 

3 L’auto-évaluation (rubrique 6) ☒ 

4 Version dématérialisée du document mentionné dans les rubriques 2.3, 4.3.2, 4.4, 
4.5 et 4.6 lorsqu’il n’est pas consultable sur un site Internet 

☐ 

8.2 Autres annexes volontairement transmises par le déposant 

Veuillez préciser les annexes jointes au présent formulaire, ainsi que les rubriques 
auxquelles elles se rattachent 
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Notice explicative de la déclaration de projet pour la relocalisation de l’EHPAD emportant 
mise en compatibilité du PLU comprenant l’Evaluation environnementale et son résumé 
non technique 

 
 

9. Engagement et signature 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus    
 
 
 
 
 
(personne publique responsable) 

Fait à Saint-Chef le 21 juin 2023 

Nom DROGOZ Prénom Alexandre 

Qualité Maire de SAINT-CHEF (38)   

Signature 
 

 
 
 
 

 


